CONSEIL MUNICIPAL DU 26 OCTOBRE 2018

COMPTE-RENDU SOMMAIRE

A dix-huit heures zéro minute, le 26 octobre 2018, le conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué le 19 octobre 2018, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de Madame Françoise GUILLOT, Maire.
Le quorum étant atteint et après approbation du compte-rendu de la précédente séance, le conseil passe à l’ordre du jour.

DELIBERATION N° 1  – DELIBERATION : RESTAURATION DE L’EGLISE- PHASAGE DES TRAVAUX ET ENGAGEMENT BUDGETAIRE

Dans le cadre des travaux de restauration de l’église, 

Après avoir examiné le planning de succession des travaux  et entendu l’exposé de Monsieur l’architecte du patrimoine en charge du dossier, 

Après analyse des finances communales,

Considérant qu’il convient de déterminer le phasage des  travaux et l’engagement budgétaire correspondant à leur exécution,

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

1. de l’inscription au BP 2019 des  travaux de chauffage de l’église dont les modalités techniques restent à définir :
Mise en place de tapis chauffants :


30 957.00 € ht

37 148.40 € TTC

Honoraires architecte 10 %



 3 095.70 € ht
 
3 714.84 € TTC

Hausses et aléas 5 %




 1 547.85 € ht
 
1 857.42 € TTC

TOTAL





35 600.55 € HT 
42 720.66 € TTC

Ou

Remplacement du générateur d’air chaud :

37 540.00 € HT
45 048.00 € TTC

Honoraires architecte 10 %



 3 754.00 € HT
 4 504.80 € TTC

Hausses et aléas 5 %




 1 877.00 € HT
 2 252.40 € TTC

TOTAL





43 171.00 €HT
 51 805.20 €TTC

2. De procéder à l’inscription annuelle au budget à partir de 2020 du montant de 37 500 € dédiés à l’opération « restauration de l’église » dont la programmation de travaux est la suivante :

· Travaux préparatoires (installations de chantier, reconnaissances des décors, échafaudages extérieurs : 73 599.25 € ht
· Lot couverture : (réfection de la couverture des bas-côtés nord et sud, paratonnerre, révision couverture clocher, révision couverture du chœur) : 137 447.10 € ht

· Lot maçonnerie (drainage périphérique, réseau de récupération des eaux pluviales, restauration des élévations extérieures, nettoyage des combles) : 218 687.16 € ht

· Lot menuiserie-charpente  (charpente) : 61 350.00 € ht
· Lot vitrail (restauration des vitraux existants) : 56 875.00 € ht
TOTAL TX HT : 




547 958.51 €

Honoraires architecte 10 % : 



  54 795.85 €

Hausses et aléas : 5 % :



  27 397.93 €

TOTAL HT : 





630 152.29 €

TVA 20 % : 





126 030.46 €

TOTAL TTC : 




756 182.75 €

3. de soumettre à M l’Architecte du patrimoine en charge du dossier l’ensemble des ces décisions pour avis technique et analyse économique

4. d’autoriser Madame le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

DELIBERATION N° 2 : APPROBATION DE L’ACTE CONSTITUTIF DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT D’ENERGIES POUR L’ALIMENTATION DU PATRIMOINE DES COLLECTIVITES

Vu la directive européenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité,

Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel,

Vu le code de l’énergie notamment les articles L.331-1 et suivants et L.441-1 et suivants,

Vu la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,

Considérant les 3 groupements d’achat d’énergie précédemment réalisés par le SDE76 et arrivant à échéance au 31 décembre 2019,

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de VEULETTES-SUR-MER d’anticiper ses achats en adhérant au nouveau groupement de commandes d’achat d’énergies pour l’alimentation de son patrimoine à compter du 1er janvier 2020,

Considérant qu’eu égard à son expérience, le SDE76 entend assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le compte des membres,

Au vu de ces éléments et sur proposition de Madame la Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

· Décide l’adhésion de la commune au groupement de commandes ayant pour objet l’achat groupé pour la fourniture d’électricité, de gaz et services associés,

· Décide d’accepter les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services associés annexés à la présente délibération

· Autorise le SDE76 en tant que coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget,

· S’engage à exécuter avec la ou les entreprises retenues les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la commune est partie prenante,

· Autorise Madame le Maire à transmettre au coordonnateur les données de consommation des sites alimentés dans les énergies souhaitées,

· Donne mandat au coordonnateur de groupement de commandes pour collecter les données relatives aux sites annexés à la présente délibération auprès des gestionnaires de réseaux

autorise Madame le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération pour ce qui concerne les contrats pour la fourniture d’énergie électrique anciens tarifs jaunes supérieurs  à 36Kva au camping municipal.
DELIBERATION N° 3 : DELIBERATION : GESTIO N DES INDICES DE CAVITES

PARCELLE NAPOLEONIENNE  A 372 - CONCLUSIONS ET PRECONISATION APRES INVESTIGATIONS

Vu l’étude bibliographique  et la prospection de terrain avec investigation par décapage effectuées par ALISE ENVIRONNEMENT  concernant les indices de cavités situés sur la parcelle cadastrée AH 369 impactant entre autre la VC 111 (rue du Camp Bourdon) et le lotissement jouxtant cette voie, le tout initialement issu de la parcelle napoléonienne cadastrée A 372,

Vu le rapport d’investigation par forages d’août 2018 effectuée par ALISE ENVIRONNEMENT afin de redéfinir plus précisément le périmètre de sécurité,

Vu la réponse de la DDTM Bureau Environnement Risques Sécurité à DIEPPE en date du 16 octobre 2018 après réception de l’ensemble de ces 3  rapports reprenant l’ensemble des investigations et indiquant  que la réalisation d’un décapage préventif suivi par un géologue au droit de tout projet d’aménagement sur l’emprise de la parcelle napoléonienne indice N°1 

n’est pas obligatoire mais qu’il est cependant risqué de ne pas faire ces investigations avant tout travaux, précisant qu’en application de l’article L2212-2 5 du code général des collectivités territoriales, c’est le maire qui a en charge la prévention des risques sur la commune,

Considérant qu’au vu des conclusions  et recommandations émises par ALISE ENVIRONNEMENT  figurant au chapitre 5 du rapport de synthèse après investigation par forages, Madame le Maire propose qu’il soit fait application du nouveau périmètre de sécurité soit :

· Modification du périmètre de sécurité tel que représenté en la figure 8 annexée

· Mise en place d’un périmètre de sécurité de 8 m  de diamètre depuis les parois identifiées  de la cavité n°6

Avec :

· L’établissement d’un arrêté ou attestation municipal de levée d’indice reprenant la figure 8 dont l’intégralité du périmètre de sécurité y compris sur la parcelle napoléonienne AH 369 indice N°1 avec pour cet indice la réalisation au droit de tout projet d’aménagement d’un décapage préventif suivi par un géologue du droit non obligatoire mais préconisé,

Au vu de ces éléments et sur proposition de Madame la Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

· Prend acte de l’ensemble des recommandations et conclusions émises par ALISE ENVIRONNEMENT et Madame le Maire, à savoir :

- Modification du périmètre de sécurité tel que représenté en la figure 8 annexée

- Mise en place d’un périmètre de sécurité de 8 m  de diamètre depuis les parois identifiées  de la cavité n°6

- l’Etablissement d’un arrêté ou attestation municipal de levée d’indice reprenant la figure 8 dont l’intégralité du périmètre de sécurité y compris sur la parcelle napoléonienne AH 369 indice N°1 avec pour cet indice la réalisation au droit de tout projet d’aménagement d’un décapage préventif suivi par un géologue non obligatoire mais préconisé

Madame le Maire émettra sous sa seule responsabilité sa décision écrite quant aux conclusions et préconisation relatives à cette affaire 

DELIBERATION N° 4 -  LOCATION COMMUNALE

APPARTEMENT 1 A CHEMIN DES COURSES-LOYER ET CHARGES MENSUELLES

· Le bail arrivant à échéance au 31/10/2018 pour l’appartement sis 1 A chemin des Courses, à la Maison de la Mer, à compter du 1er novembre 2018 le conseil décide appliquer les tarifs de location suivants :

· Loyer :

264.57 €  (IRL 3 T 2018 128.45 € publication au 12/10/2018) 
· Charges mensuelles :  60 € 

DELIBERATION N° 5 : RECENSEMENT DE LA POPULATION 2019
Dans le cadre de l’organisation de l’enquête de recensement de la population devant se dérouler sur le territoire communal du 17 janvier au 16 février 2019,

Considérant qu’il convient de désigner les agents recenseurs responsables de la  réalisation de la collecte du recensement,

Le conseil après avoir délibéré, décide de :

· Désigner Mesdames Carole DUBOC et Brigitte LEFRANCOIS comme agents recenseurs  communaux pour le recensement 2019

DELIBERATION N° 8 : MANIFESTATIONS SAISON 2019 : PODIUM COURRIER CAUCHOIS

Dans le cadre de  la préparation de la saison estivale 2019,

Sur proposition de Madame le Maire

Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide :

· D’accepter la proposition de la Société Cauchoise de Presse et de Publicité consistant en la venue et  l’organisation du spectacle Podium Courrier Cauchois pour la saison 2019
· D’autoriser la dépense correspondante de 3800 € TTC qui sera inscrite au BP 2019 article 623

DELIBERATION N°9 : CONSTRUCTION UN POLE SANTE LIBERAL AMBULATOIRE –PARTICIPATION FINANCIERE
Considérant le projet de mise en place par la commune de CANY-BARVILLE d’un pôle de santé libéral ambulatoire,
Considérant que la commune de Veulettes-sur-Mer a été répertoriée par l’ARS en zone d’offre de soins insuffisante,
Considérant la sollicitation émanant de la Commune de CANY-BARVILLE souhaitant en sa qualité de maître d’ouvrage associer les communes voisines à son projet d’offre de soins adaptée au premier secours par le biais d’une participation financière,
Le conseil municipal, après avoir délibéré , décide :

· De prévoir une ligne budgétaire 2019  relative à une participation financière pour l’élaboration dudit projet sachant que le montant sera déterminé au regard du dossier financier définitif et des finances communales. 

DELIBERATION N°11  ADHESION SERVICE COMMUN INFORMATIQUE-RENOUVELLEMENT

Vu l’article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux services communs non liés à une compétence transférée,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2017 relatif aux statuts de la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre, 

Considérant que l’article L.5211-4-2 du C.G.C.T dispose que : « en dehors des compétences transférées, un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses communes membres (…) peuvent se doter de services communs, chargés de l'exercice de missions fonctionnelles ou opérationnelles (…) ».
Considérant la technicité de l’outil informatique, 

Considérant les différentes formes de mutualisation prévues par la loi, dont la mise en place d’un service commun entre un Etablissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre et ses communes membres afin de regrouper les moyens humains et techniques affectés par ces entités à une même mission,

Considérant, qu’au regard des sollicitations communales récurrentes, la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre a mis en place, depuis quelques années, un service commun informatique afin de mutualiser les ressources humaines communautaires et ce, pour une durée d’un an reconductible 3 fois, dans la limite de la durée initiale,

Il est demandé au conseil municipal :

· d’approuver le renouvellement du service commun en matière informatique entre la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre et la Commune de VEULETTES-SUR-MER , pour une durée d’un an, reconductible 3 fois, dans la limite de la durée initiale,
· d’autoriser le Maire à signer le projet de convention type joint en annexe ainsi que tous documents s’y rapportant.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

· d’approuver le renouvellement du service commun en matière informatique entre la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre et la Commune de VEULETTES-SUR-MER , pour une durée d’un an, reconductible 3 fois, dans la limite de la durée initiale,
· d’autoriser le Maire à signer le projet de convention type joint en annexe ainsi que tous documents s’y rapportant
QUESTIONS DIVERSES : 
DELIBERATION N° 13 : RENOUVELLEMENT BAIL COMMERCIAL PAR LA COMMUNE DE VEULETTES-SUR-MER AU PROFIT DE M MARESCOT MATHIEU

Le bail commercial de M MARESCOT Mathieu arrive à échéance au 31 décembre 2018.

Aussi, le conseil municipal autorise Mme le Maire à viser le renouvellement de ce bail 3/6/9 années de la cabine à usage commercial sis digue Jean Corruble près de l’aide de jeux de la plage.

Ce bail commercial prendra effet le 1er janvier 2019 pour 9 années.

Il pourra être dénoncé à tout moment par le locataire par préavis recommandé de trois mois.

Le loyer annuel sera de 2500 € ht et sera acquitté le 1er juillet de chaque année à terme échu, avec révision triennale.

Le local commercial est loué à usage de vente à emporter et restauration rapide sur place de glaces, crêpes, gaufres, confiseries, boissons, brochettes et frites.
DELIBERATION N°14 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU TERRAIN AI 256 PAR LA COMMUNE DE VEULETTES-SUR –MER  AU BENEFICE DU CAMPING MUNICIPAL

Considérant que le CCAS de VEULETTES SUR MER  dissous le 1er janvier 2017 était propriétaire de la parcelle AI 256 occupé par le camping municipal contre un loyer,

Considérant que par acte administratif du 24 octobre 2018 la commune de VEULETTES-SUR-MER en est devenue le propriétaire,

Le Conseil municipal décide d’établir une convention de mise à disposition au bénéfice du Camping municipal pour l’occupation de la parcelle AI 256 à compter du 1er janvier 2019 ce contre un loyer, pour toute la durée de la mandature.

Le montant annuel du loyer sera de 1000 € éventuellement révisé tous les ans par décision du conseil municipal.
Le montant récupéré sera inscrit au compte 752 du budget communal et le montant versé sera imputé 6132 au compte du budget camping.

Madame le Maire est autorisée à viser toute pièce afférente à cette affaire.

DELIBERATION N° 18 : ADHESION AUX MISSIONS OPTIONNELLES  DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA SEINE-MARITIME

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que le Centre de Gestion de la Seine-Maritime assure pour le compte de collectivités affiliées des missions obligatoires prévues par la loi 84-53 du 26 janvier 1984. Notamment il lui revient de mettre en œuvre les concours et examens professionnels, la bourse de l’emploi ou encore le fonctionnement des instances paritaires ;

Au-delà des missions obligatoires, le CDG76 se positionne en tant que partenaire « ressources humaines » des collectivités par la mise à disposition d’autres missions dites optionnelles. Dès los, ces missions sont proposées par le CDG76 afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités un accompagnement quotidien en matière de gestion des ressources humaines.

Le CDG76 propose ainsi une convention cadre permettant sur demande expresse de la collectivité de faire appel aux missions proposées en tant que de besoin.

Après conventionnement la collectivité peut le cas échéant déclencher la ou les missions choisies à sa seul initiative et ainsi faire appel aux missions suivantes :

· conseil et assistance chômage

· conseil et assistance au précontentieux et au contentieux en ressources humaines

· conseil et assistance au calcul de la rémunération des agents publics en congé de maladie et relevant du régime général

· réalisation des dossiers CNRACL

· réalisation des paies

· mission archives

· conseil et assistance au recrutement

· missions temporaires

· médecine préventive

· aide à la réalisation du document unique d’évaluation des risques professionnels

· inspection en altière d’hygiène et sécurité

· expertise en ergonomie

· expertise en ergonomie d’un poste de travail

· ou toute autre mission

Le Maire rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique Territoriale étant devenue un enjeu stratégique majeur en raison de sa complexité et de son incidence sur la gestion de la collectivité, ces missions permettent d’assister les élus dans leur rôle d’employeur.

Le Maire propose au Conseil municipal de prendre connaissance du dossier remis par le CDG76

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide de 

· adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du CDG76

· autoriser l’autorité territoriale à signer les actes subséquents, dont la  convention « Médecine Préventive – santé prévention»

DECHETS

Madame le Maire informe que le dépôt sauvage amianté du chemin du Vicli sera enlevé par l’entreprise HALBOURG contre la modique somme de 2000 € TTC. Une note et des photographies seront diffusées dans le prochain bulletin municipal.

EAU POTABLE

M LEFRANCOIS indique que le hameau du Mesnil souffre depuis de nombreux mois de rupture d’alimentation et de variations de pression ou qualité de l’eau potable. Le concessionnaire est VEOLIA mais le gestionnaire responsable de l’entretien et renforcement du réseau est le Syndicat Mixte (SMAEPA) de Valmont. Aussi, considérant que  la canalisation sur le secteur Saint Martin –Le Mesnil est vétuste et engendre de façon récurrente des désordres, une demande de passage en priorité 1 (haute) sera sollicitée auprès du Syndicat afin que soient effectués un renouvellement de canalisation.

N’ayant plus de question à l’ordre du jour la séance est levée à vingt heures  trente minutes.
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